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LA CONSTITUTION FRA:\ÇAISE 
DU 4 OCTOBRE 1!158 

,~,:· :!F , .. ; 

:;~;·~ par JEAN FRANÇO !S AUBERT 

Pour les amateurs de constitutions. 1!1;-,K fut tilH' bonne 
i: àllnée. Leur collection s'est <'Il richie d'une pii·ec nounlle;. 

+•:t; ce qui rst mit•ux encore, l'exemplaire pri•sente d'inrnn­
i.!~stables garantil'S d'originaliti·. L<' svsthne qu'il crée n'rst 
· klti uniblire, ni vraiment fédéral; le ri·gime qu'il i·tablit n'est 
• 1 -: ; ' • · !..~\ prés~dentirl, ni strictement parlementaire; ln démocratie 
·1 .q·~·n in;augure n'est ni Sl'tni-directe, ni purement n•présen-
1 t~tive;;le suffrage qu'il accorde n'est ni universel, ni posi­
. i tiyeme!lt restreint. La séparation des pouvoirs y subit un 
' avatar' troublant. D'une chambre démesurée, on a fait 
~eux chambrettes, presque égales <lans leur modestit•. Enfin, 
le monarque R deux têtes, dont l'une commande, el l'autre 
rend des comptes. Ce savant alliage n'a qu'une drslination: 

· rendre à l'Etat français sa puissance, el l'efficacité à son 
Gouvernement. L'avenir nous dira si l'entreprise réussit. 
Nnus n~ pouvons, aujourd'hui, qu'examiner sa genèse ct ses 
moyens. 

1 

L'origine de la Constilulion 

Les circonstances d'où est issue la Cinquième République 
sont si connues, du main~ dans leur déroulement apparent, 
qu'il suffira de quelques mots pour les rappeler. 

Le 15 avril 1958, le Ministère Gaillard trébuchait, sUr la 
. question des bons offices anglo-américains. M. Bidault, 
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puis M. Pleven, furent successivement pressentis, Je second 
à deux reprises, mais sans résultat. Vint M. Pflimlin, dont 
la modération parut un gage de succès. Toutefois, tandis , 
que se déroulait le débat d'investiture, dans la soirée du 13 
mai, d'alarmantes nn\lvelles arrivèrent d'Algérie, où le 
Gouvernement Général avait été saccagé par des émeutiers 
qui signalaient ainsi leur hostilité ù ce qu'ils con~idéraient 
comme une politique trop timide. La confiance fut néan• 
moins accordée à M. Pflimlin (par 271 voix contre 12\l, les 
communistes s'abstenant): dernier mouvement d'énergie 
d'une République fatiguée. Entre Paris et Alger, la division 
s'accentuait. Bientôt, ceux qui ne voulaient pns d'une 
solution militaire n'eurent, apparemment, d'autre ressource 
que de s'adresser à M. de Gaulle. Lequel se déclara prêt à 
assumer le pouvoir (15 mai). Il acceptait même une in­
vestiture parlementaire, mais en dehors des formes habi­
tuelles (conférence de presse du 19 mai). Et ce fut, en effet, 
un comportement insolite, que de bousculer le Président du 
Conseil (27 mai), avant que celui-ci n'cùt démissionné. Tout 
redevint normal, cependant, Im·sque, le premier juin, le nou­
veau Gouvernement obtint l'appui de l'Assemblée nationale 
(par 32\J voix contre 224). 

Aussitôt qu'il fut intronisé, le Ministi·rl' de Gaulle déposa 
trois projcl's de loi devant la Chambre. a) Le pn·micr, sur 
des pouvoirs spéciaux en ,\lgéric, qui ne faisait que recon­
duire une situation pri'<·xistanlc, fut adopté sans difficulté 
(par 337 voix contre 1\J\l). b) Le deuxième, sur la délégation 
au Ministère, pendant six mois, d'une très large compétence 
législative (en toutes matièn·s, hormis celles que la tradition 
républicaine réservait à la loi: les libertés puhliqucs, le 
droit des crimes et des délits, cl le régime i·lectoral), était 
beaucoup plus révolutionnaire, puisqu'il mettait les Cham­
bres en veilleuse. Il reçut pourtant 322 voix (contre 2:32). 
c) I.e troisième, enfin, qui seul vraiment importe ù notre 
récit, chargeait le Gouvernement d'élaborer une nouvelle 
Constitution. Le texte devrait respecter un certain nombre 
de dogmes (universalité du suffrage, séparation des pou-
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responsabilité ministérielle, indi>pendam·<• de la 
et union avec les peuples associés); 0tre soumis ù lill 

consultatif composé, en majeure pnrtie, de di·putt•s 
. sénateurs; puis au Conseil d'Etat; el, lïnnl!'mcnl. fail\' 

d'une votation populaire. Quoique ce progr,llnmt• [ùt 
plus menaçant que le pr0cédt•nt pour la supri•matie 

qui se voyait mis hors du circuit constilu­
et qui avait donc tout ù erainrln· rie la Hi·puhlique 

,e~,','~ltur·e, 350 voix l'approuvèn·nl (contre 161). Apri·s qu<· le 
'i'i'.M!nsdl de la Hépubliquc les cul cntérilll's. les trois projets 

.:.,.'"''""' lois, ll' 3 juin I!ICJX. 
frouvernl'JltcrJt s\•ngagi:a sans tardl'r dnns ln voie 

it dü se fairl' ouvrir. Sous la dirretion du (~ani(' des 
}c;j 'l5tE~iluixll (M. Dehn'). un groupe d'experts du f.onsdl d'Etat 
ifll:~biTÏ<(n:,a un texte. Celle version fut amcndi•e par un Comite 

réunissant le l'résident de (iaullt•, 1\1\1. 
nil>h:ré,l déjlt nommé, :\lollet, Pflimlin, .Jacquinul cl llou­
ohouêltf~B<Jil!nV, «ministres d'Etal•> sans por\ef{'uilles, ainsi 

1 Cassin, vice-président rlu Conseil d'Etat. Une fois 
a~lop•té(' en Conseil des :\linistrt•s, elle fut publiée (2!1 juilll'l), 

pJrtée devant un Comité consultatif où siégeaient Hi 
délléi!Ué! de l'Assemblée nationale (dont MM. Coste-Floret, 

. et Teitgcn), 10 rlu Conseil de ln Hépublique (parmi 
~~~els MM. Lamine-Gucye ct Marcilhacy), ct 13 personnes 
cboisies par le Gouverm·ment (où l'on trouve MM. I\'oël et 
R,eynaud, et le Professeur \Valine). Cc Comité rlélihérn 
jllsqu'au 14 aoùt, puis transmit ses observations (parti­
culièrement importantes en cc qui concernait la Commu­
nauté) au Conseil des l\linistrcs, kquel, après de nouveaux 
amendements, envoya le projet au Conseil d'Etal pour un 

'·ultime contrôle (23-2\l aotH). On sail que le fruit de celte 
rapide gestation fut présenté, le 4 septembre, au peuple 
assemblé sur la Place de la République. Le referendum est 
du 28. La promulgation, du 4 octobre. Endossée par trente 
et un millions de voix, contre cinq millions et demi (17 Y, 
contre 4 Y2 dans la métropole), la nouvelle Constitution 
n'attendait plus, pour sortir ses pleins effets, que la mise en 
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place des organes qu'elle prévoyait (23 et 30 novembre; 
élections à l'Assemblée nationale; 21 décembre, élection du 
Président de la République; 8 janvier 1959, formation du 
Gouvernement; 26 avril, élections au Sénat). 

II 

Le contenu de la Conslilulion 

La Constitution comprend un court préambule (incluant, 
curieusement, l'art. 1"), puis 15 litres, se partng<'nnt les 
art. 2 à 9;!. 

Le Préambule se réfère, d'abord, à la Déclaration dt• li89 
et au Préambule de la rlt'funtc Constitution de 1946, en tant 
que ces textes consacrent les droits de l'homme et les prin-

' cipes de la souveraineté nationale (e'<•st-it-dire, au fond, de 
la démocratie). Pratiquement, la référence est globale, car, 
dans les proclamations qu'elle vise, il n'y a guère de phrase 
qui n'ait trait à l'un ou l'autr<· de ces deux objets. Le Pré­
ambule annonce, en outre, la Hbre communault; de ln Fr·ance 
et des pays d'outre-mer. Mais nous vl'rrons que, sur œ point, 
il relève d'une ·autre Constitution, impliqué•c, con li·•· toute 
logique, semble-t-il, dans la Constitution dt• la Hépublique 
française 1• 

Le titre 1 (art. 2 à 4) traite de la souveraine ti·. Il rappelle 
que la France est une t'(•publiquc indivisible (le mot n'a plus 
grand sens), laïque, démocratique cl sociale, qui garantit 
l'égalité devant la loi et la liberté de croyance. Il en déter­
mine l'emblème (drapeau tricolore), l'hymne (Marseillaise), 
la devise (Liberté, égalité, fraternité), le principe (emprunté 
à la Déclaration de Gettysburg, de 11H;:J: Gouvernement du 
peuple, par le peuple, pour le peuple) (art. 2). La démo­
cratie y est à la fois représentative ct référeudccire. Le 

1 Le referendum du 28 septembre 19fl8 présentait, er:: trc autres 
particularités, celle de soumettre les Institutions françaises au vote 
de territoires qui allaient précisément, dans les quatre mois suivants, 
sortir de la Rép~lique française. 
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Î~Jfllra 1ge, universel, peut être direct ou indirect (ainsi, pour le 
'rétlidtmtde la République et le Sénat) (art.:{). A l'exemple 
··la Loi fondamentale de Bonn, l'existence des partis poli­

est consacrée, et leur rôle défini (art. 4). Serail-ce le 
\~::îir'é&llge d'interdictions futures? 

Le Président de la Hépublique occupe lt• titre Il (art. .i 
19). En 1946, il tenait, modcsl<•mt•nt, k titn· \'. La pro-

m;Jiiton est révélatrice. 1\ous Yoyons, ici, la figure de proue 
régime actuel, l'arbitre, le garant, comme dit l'art. 'i. Sa 

·puissance nouvelle réd ame un eollègc éleetoral plus larg<' 
qu~ l'ancien Congrès de Versailles. Ce m· S<·ra pas, toutefois, 

·,rensemble de la population, mais un eorps composé dt•s 
d~puté~, des sénateurs, des ronst•illl'rs gi·néraux (dt• di·parte­
m.ents), des membres des ussemb!lot•s d'outre-nwr. ct de 
r~présentants des <'Onscils municipaux (de communt·s), dan• 
:lep rapports suivants: un pour les eotnmunes de moins de 
1000 habitants; deux jusqu'à :.!000; trois jt,.qu'à :lOOO; puis 
sik jusqu'à 6000, et neuf jusqu'à \lOOO; en-dessus, tous les 
conseillers municipaux sont électeurs de droit; enfin, dès 
30 000 ·habitants, ils s'adjoignent un tlélégué par millier 
d'habitants, à la proportionnelle (art. 6). Cc corps élit ensuilt• 

. le Président selon le système majorilair<· à d~ux tours. On 
· ,n'.a pas de ·peine à dérnonlrer que les lll'tites communes 

rurales sont favorisét•s, <'l que l'outre-mer est. quasiment 
inexistant. Il semblerait qu'en décl'mhn~ 1\151!, sur Xl 000 
électeurs, la métropole, avec ses quatre-cinq millions d'habi­

, tants, en ait choisi 76 000, le reste de la Communauté, guère 
moins populeux, 5000. Sur 76 000 élet·Leurs müropolitains, 
39 000 seraient venus de villages de moins de deux mille 
habitants (dont la population totale n't•sl que de seize mil­
lions). Le procédé permet de pr(,voir que les fu lurs 1 'résitknts 
seront modérés. Quant au Général de Gaulle, il est probable 
qu'il eût été élu quel que fût le mode de scrutin. 

Les attributs du Président sont de trois natures: 

a) Les uns sont classiques, empruntés qu'ils sont à la 
Constitution de 1946 ou aux lois de 1875. Ils ont ccci de 
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p~rticulier, qu'ils ne peuvent s'exercer qu'avec le contre-: 
semg du ~_remier Ministre; de sorte qu'ici le Président règne.: 
pl.utôt qu Il n.e go~verne '· Il s'agit de la promulgation des. 
lo.Is, ~e .la <hrectwn du mouvement diplomatique, de Ja ( 
negociatiOn el de la ratification des traités, de la nomination.: 
à certains emplois civils et militaires; du commandement. 
des armées; de l'octroi des grâces (engageant, sans doute,: 
de façon plus marquée la responsabilité morale du Président). : 
et de la signature des ordonnances et décrets gouverne~ . 
me~taux (conférant à celui qui doit l'apposer un véritable : 
droit de veto). 

b) Nous passons insensiblement ù d'autres compétences, 
hea.ucoups plus nouvelles, parce qu'exemptées dt' l'ohli­
gallon du contreseing. C'est ainsi que le l'résident est 
~aître de sa décision lorsqu'il nomme le Premier Ministre 
mterroge le Conseil constitutionnel, s'adresst• aux Chambre~ 
par un message, ou en appelle au peuple par 1 .. referendum• 
ou la rlis.solution de I'Assembh'e nationale (cf. l'énumê•ration 
exhaustJve de l'art. Hl). 

.c) Enfin, la liberté d.u Chef de l'Etat ne connaît plus 
guere de bo~nes quand Il use des pr{·rogatives exception­
nelles que lui ouvre l'art. 16. Cette disposition, qui fut l'une 
des plus controversées du projet, donne au Président des 
p~uvoirs di~tat?riaux lorsque les institutions de la Répu­
bh.que, s~n mdependance, son intégrité territoriale ou ses 
a~hances mternationales courent un danger grave pt immê­
d.mt; et que les organes constitués sont hors d'état de foru:­
honner. Assurément, l'exercice de ces pouvoirs csl subor­
donné à quelques conditions: le Présidt•nt doit, prénlable­
ment, consulter le Premier Ministre, les Présidents ries 

, 
2 Thé~riquement tout au moins; mais peut-être){' prestige de 

1 actuel ~Jtulaire aura-t-il pour conséquencl' de modirier Je sens du 
contresemg. 

,
3 n e·st vrai que le Président ne peut organiser de referendum 

qu à la de~ande des Chambres ou du Gouvernement (cf. ci-dessous 
III C). Ma1s la décision finale lui échoit. ' 
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r.A~nb•rel~. et le Conseil constitution nd; puis il informera 
!!J~altion; et n'utilisera ses prérogalin·s qu'aux fins de 

dans leurs compétcnct's 1t•s autoritl·s rl•guli(•res, 
t.'Ahl•mt des avis du Conseil constitutionnel; quant nu 

··pj•rlr~ment, il se réunit de pl l'in d roi L, s' i Ile pc nt; rtl'.\ ssem­
est à l'abri de toute dissolution. Mais ce ne sont 1:'1 que 

(~! firn~:ile:s barrières contn~ une tyrannie toujours possible, 
se demande s'il était vraiment opportun dt• eodifier 

/ilinsi l'incodifiahle. ~c dit-on pas, d'ailleut·s, qut• la nê•ct•s­
·i:llté ne connaît pas de lois'? 

; Avec le titre III (art. 20 à :.!:l). nous n•gagnons des eaux 
·plus calmes. On y parle du (;ou\'Cffll'IIH'Ilt. C'est lui qui 
cdétern~ine et conduit la politique de la :-.:at inn>> (art. :w 1), 

~tl qui ~om.mande l'appareil administratif. ~lais nu verra, 
tdut à il'h<•ure, qu'il a aussi d'importants attributs légis­
latifs. 1 

' . 1 
' ; .Comme l'ancien Pn;sirlcnt du Conseil, l'adnl'l Premil'r 
Ministr\J occupe une pla"e rie choix. l\ommé par le l'résident 
de la Republique, il compose lui-même son cahinl't (sauf ù 
obtenit, ensuite, comm<' aulrcfois, la conlïancL' de l'Assem­
blée). Il peut demander au Chef de l'Etal la révocation de 
ses collègues'. JI engage la rcsponsabilill' solidaire du Gou­
vernement. Il a le droit d'initiative. Il ext'rce le pouvoir 
règlemcntaire (considérablt•rnent accru, cf. ci-dessous). Il 
pourvoit à certains emplois. Evidemment, il n'agil presque 
jamais sans avoir pris l'avis de son Conseil. :\lais la rli·eision 

·lui appartient, ce qui suffirait pour le distinguer, sïlt•n t'tait 
besoin, du Pri,girJcnt de notre Confé<il'ration. 

A vrai dire, il n'est pas toujours facik de bien tklirnilt•r 
les pouvoirs du Gouvernement, ceux de son Chef, et ceux 

·du Chef de l'Etat. Prenons, par exemple, le militaire. Le 
Président de la République est Ir «chef des armées» (art. 15); 
le Gouwrncment «dispose de la force armée» (art. 20 Il); 
et le Premier Ministre esl <<responsable de la Défense 

• M. Ramadier avait déjà procédé de la sorte, en mai 1947, à 
l'égard de ses collègues communistes. 



!4 Jean François Aubert: 

nationale• (art. 21 1). On le voit, ce n'est pas très "'";"'· 
Et pourtant, c'est cette ambigurté même· qui permettra le 
mieux d'adapter, de période en période, la répartition des 
tâches au caractère et aux capacités des protagonistes. .. 

Si la prép9ndérance du Premier Ministre n'est pas noli·, 
velle, on n'en saurait dire autant du eloisonnrmrnt qui 
sépare, désormais, le monde parlenwntairc du personnel 
gouvernemental. Alors qu'autrefois chaque député et 
chaque sénateur était ·un ministre en puissance; que le 
ministre pouvait prendre part aux votes d'une Chambre 
qu'il n'avait pas quittée; el que l'inévitable crise ne lui 
causait qu'un tort passag<•r; puisque, même s'il n'était pas 
du Cabinet suivant, il avait toul loisir de préparer une 
rentrée ultérieure; aujourd'hui, la coupure est nette: la 
fonction ministérielle est incompatible avec le mandat 
parlementaire (art. 23). Où, naguère, on se ll>nail il cali­
fourchon, il faut sauter, maintenant. Et, comme le saut ne 
plait pas à chacun, le Gouvernement se peuple, jusqu'au 
sommet de la hiérarchie, de figurants nouwaux: ceux qu'on 
appelle les •technocrates»'. 

Les litres IV Pl V (art. 2·1 à 33; 3,1 ,; ;, 1) organisent Ir 
Parlement. Que Il<• !'hulr! Tout ce que l'«<·xéeulif» a gagné, 
c'est lui, naturellement, qui l'a perdu. Et, pour l'Assemblée 
nationale, l'humiliation est d'autant plus amè"" qu'l'Ile se 
voit presque rejointe par son ancien rival, Ir Sénat, dont 

~Ce sont un Pl'll ll's mêrnes difricultês d'interprétation que 
suscite la comparaison dl's art. 85 et 102 de la t.onstitulion suisse. 
Seulement, les deux dispositions répartisst•ntles <:ompétences entre 
un organe qui est permanC'nt, et urt- autre qui rw l'est pas, de sotte 
que les {'onflits sont ais<~rnent résolus: Je Cons<• il fédéral est ehargé 
d'agir dans l'immédiat, sous réserve dr désapprobation par les 
Chambres. 

8 
L'incompalihilité a étl- t{'mpérée, toutefois, par l'invention du 

Hentplaçant~. Ce personnage, élu t•n nu;me temps que le parle­
mentaire, occupera son siège, lorsque celui-ci sera nommé ministre. 
Aux élections suivantes, il ne pourra se porh•r candidat contre 
celui dont il a fgardé la place•. 
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pensé se défaire complètement, douze ans au-

iarA'"A"'t'. 
Assemblée, de 552 membres, est élue, pour quatre ans, 

suffrage direct, dans un serutin uninominal, majorilain· 
'à deux tours. On sait que les résultats de novembre ont 

·l;~~~J~tt les préjugés les mieux t•nraeinés. En cff('(, si l'on 
i.] s'attendre, sans risque d'errt:'ur, à \'oir fondre les 

GT'!A,lvr'ésoent:ations communistes l'l d'extn'mc-droite, le suceès 
l'UNR dérn<•nlait ses inquiétudes, et la Mfnilt• des 

Jf!t,di<~autx et de la SFIO trompait leurs espérances. 
···I.e Sénat, de 307 membres. est formé•, pour nt•uf ans el 

'' •:, ... ,_ liers, au suffrage indirect. I.e •·ollège inlermi·diair•· n'est 
sans rappeiN, par sa eomposit inn, le corps chargi· d'élire 

: Présldent dr la Hépublique. Il accentuerait mèmr les 
·. · lit!és. Mais œ n'est pas ct'ia qui est original. Le procédé 

à ~uelques corrections pri·s, d'une loi de Hl1R (laquelle 
·a'lnspir~it d'un texte <le IHR·I). Ce qui est nouveau, c'est 
q~'auj~urd'hui la Seconde Chambre- Chambre d<' notables, 
cOmme! on la nomme parfois - pt•ut, CI\'PC le concours du 

' · . Gouvernement, tenir en échec la Premièn·. 
En effet, la <mavett(')) est restaurée, mieux t~IH.'OfP qu't'Il 

· 1954. Lorsque subsiste une divergence, maigri• la réunion 
d'une commission paritaire, I'Assemhli•e nationale n'aura 
le dernil'r mot que si le Gouvernement veut hien Ji• lui 
donner (art. 15). Sinon, le projet est !'onsidl>ré comme 
refusé. Ce n'est qu'un signe, parmi tant d'autres, de l'ahais-
"'ment du Parlement. Il est aisé de poursuivre l'i"lllmé­

. ration. Le Parlement n'est plus maîln• d<• ses sessions 
ordinaires, dont la Constitution détcrmi1H' le nombre el la 
durée (art. 28), Même les S('ssions extraordinaires sont 
't'troitement réglcmenti·es (art. 29). Le Parlement'"' dispose 
pas davantage de ses séances, dont le Gouvernement peut 
pratiquement arrêter l'ordre du jour (art. 48 1). Les l'Om­
missions permanentes ne seront plus que six (art. 43 11). 
La faculté d'initiative et d'amendement est limitée. Elle 

'Humiliation à vrai dire peu ressentie aujourd'hui, puisque. la 
plupart des députés élus en novembre 1958 étaient des ~nouveaux•. 
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aussi depend du Gouvernement (art. 44 Ill). Elit• est me'ml!'~t 
totalement abolie en tpnl qu\•llc entralnerait urw 
nution des ressôuret•s pu une augnwulnlinn des 
puhliqm•s (un terme éne'r·l{ique, vùirl' brutal, da lit mis de 
sorte à une facile d!•magogie) (art. ·10). JI y a nrieux t·nconi.' 
Le budget est réputé accepté si Je l'arlr·nu·nf ne s't•o~t · 
prononcr' dans les soix~nle-dix jours (art. 17 III). J.:t 
elle-même est ad<iptl•t•, sans vote dt• l' ,\ssr·rni>Jt.e( !), lors­
qu'un projl'l sur lcrjuel ho ~linistèrl' t•ngage sn n·sponsabililé 
n'est pas frappé d'une motion de r<·nSJn·r• dans lill délai ùe 
vingt-quatre h<•urc:S (nrt. 4fl Il!)'· 

Certains persisteront a ne voir, ici, f]ti'IIIH' (!ralionali~ 
sation•> du parlemrntarismt•. Mais nlors, qur· pr·nsPr de 
l'ampleur inquièlahlt' <{tiL' domH·nt nu pouvoir ri·gl('llll'll· 

taire l'art. :lX, consacrant l'ancienne praliqur• des d!·nets­
lois, el surtout l'art. 37, reeonnaissanl nu (;tHI\'t'rm•menl 
une comp<'l<'n!'t' législatiw rxrlusiVl' rlnns fou!t's lr·s mac 
Lièr{'s qui nl' sont pas PxprPssémC'nt résen·l'es au Parleinent 
(s!'lon l'url. :JI)? Il y a lù un véritable 1'<'11\'erst'mcnl des 
nofions lraditionndles, qui np pr·u( manquer· de frapper. 
nH'nw l'observateur le pltis inallenlif. 

!Jua~l à la dialet!iqu<• rlu ré·gime parknH•nfairl', qui 
oppose a la rrsponsahililé ministi·riPIIe la nH·nur·r· ,),. la dis­
solu f ion, l' èqu ilibn·, rom pu en 1 \li r; ml pro fi 1 dr• l' ,\ssi'Jll hlét•, 
rontinue dt• l'l·trcj en l!l5X, mais :1 son dl·! riml'nt. Ln motion 
de ct·nsun· (qui t1'u d'ailleurs jamais jou(· u11 grand rùle 
dans. I.e. dialogue) est sourn ise ù des to11difioJ.JS presque 
prohriHtlv<·s (ar!. 4\J 11): appui du dixii•nJt• d1•s mt•mhres de 
I'Assemblét• (c'est, par exemple, plus qut• n't'n peuvt•nt, au­

jourd'hui, les radicaux et les sorialis!t's eonjugu(•s); délai 
de quarante-huit heun·s; rt'Cl'I1Semenl ries seuls votes favo­
rables à la motion, qui dolveiJ! représc11lt•r la majorité des 

8 Sur ce point ((~ornme sur quelrpt('S ~mires l'IH'on•), k Gouvrr­
nem~nt .de Gaullr paratl tJ'l>trc lnspin~ d'un pro,kt iiP réfol'mC' cons­
t,llutwnnrlle q~c h• Gouv(•rnemrnl (;aillnrd aYnit fait ncccptrr :) 
1 Assemblée nat tonale, Ir. 22 mars H1r1S, en première lrclurr. PoUr un 
ens d'npp11cation, vnir ln mollon dr censure dn 2;, tww•mhre 1959. 
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de l'Assemblée (les ahstc11Lionnislr·s dan! dis­
O'a•;, • .,, confondus ane le elan gouvt'fllt'!llen!al); d 

iérdh:tir)n, pour les signat.ain•s d'um· motion n'.klt•l', d'en 
unt~ seconde au tours dl' la Sl·ssion (sinon dans le 

de l'art. 4\l III). 
question ùe confiance est de deux typ<·s. a) l.r• plus 

i!ninum est celui que nous venons de signalr·r (art. 1\l Ill): 
procédé empêche qur• ne sc n·prorluist•ut l'l'S 

anormales, et pourtant trop fri·quentr·s sous ln 
>t\iïùatrièrr1e Hépubliqut', oü Jill (;ou,·r·rnl'mt•ut. saus t'Ire 
~IID!itil:utiontwllerncnb> ren\·l·rst•, ù la majorité des llll'lll~ 

voyait néanmoins coutraint de t.ll·missiuuner, partl' 
de réaliser sa politique (lois, par ext•mplr•) 

i t reftls(•s, Ù la majoritl• dt•S YOtan!S 11 : Sl'lllt.'ITH'IIf. 

f']:',oiJrtifiee1 est un pl'll gros, t'Il ,.,. qu'il pl'rml'l l'adoption de 
ht)fc,jeltel vernempntnux ù une miuorité <k faYeur - puis­

! suffrages des absents l'l d<•s ahstt'nlionnisi<'S, ainsi 
! bulletins nuls, sont portés ù leur né· dit. h) L'autre 

~.iç_st celui oilla question est posée sur un programme, 
sur 'une Mclaration de politique géni·rale (url. El 1). Il 
evidemment plus rlangt'l'l'liX pour le ~linis((•re, parce 

une majorité rclatiw suffit ù Il' d!>savouer. ~lais aussi 
plus rare, car Je Ministi·rc peut aisément eu faire 

····~conomie; sauf, naturellemC'nt, au dl·IHit de sa earril·re. 
!J'ailleurs, cc qui surtout fausse le mécanisme, c'est que 

le l'résident de la Hépublique, hien qu'étant seul à Mll'nir 
lt•'rlroitde dissolution (art. 12), dont il peut userdin·elt'llll'nt 
contre 'l'Assemblée, ou mè·mc, indirectenwnl, contre le 
c;nuverncment, n'est lui-même pas responsable devant les 
Chambres. 

Le titre VI (art. 52 à 55) concerne les traités et accords 
internationaux. Ces deux termes couvrent deux instru-

1 C'est ce qui explique que la dissolution. qui postule la sucees­
aton .de deux crises «Constitutionnelles .. dans un laps de temps de 

· , .dix-huit mois, n'ait pu être prononcée qu'une fois en douze ans 
(décembre 1955, après la chute du Ministère Faure). 
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ments distincts, en théorie. Le premier seul est ratifié par 
Président de la République, sous réserve, dans certains 
(traités de paix et de commerce; traités engageant 
finances, ou dérogeant à une loi; etc., art. 53 1), de l'"u""'" 
sation des Chambres, donnée en la forme législative. 
second parajt être simplement approuvé par le Go•uven1e-> 
ment. Mais on ignore, pour l'instant, comment s'o,pèrera 
Je partage des compétences. On notera, en outre, que, 
quelques hypothèses, le peuple peut ou doit être 
(art. 11 el 53 III), ou le Conseil constitutionnel (art. 54)., 
Enfin, le droit conventionnei prime le droit commun, mais 
à condition de réciprocité (art. 55): règle nt rieuse, qui semble , 
transférer aux juges un attribut traditionnel des orgn 
politiques. 

Après avoir ainsi campé les principaux acteurs du drame· 
républicain, la Conslitulion distribue quelques rôlt•s secon­
daires. 

Cdui du Conseil constitutionnel (litre VII, art. 56 à 63) ,· 
n'est nullement négligeable. Cette autorité, composée des· 
anciens Présidents de ln République (il ne reste plus, · 
aujourd'hui, que MM. Auriol et Coty), et de neuf autres ' 
membres, nommés, pour neuf ans, trois par le Chef de 
l'Etal, et trois par chacun des Pré.sidcnts des Chambres, 
exerce essentiellement des fonctions de trois ordn·s. a) D'une 
part, l'ile est chargée du conlcn lieux électoral ct rHérendaite. 
b) D'autre part, elle coulrôle la eouslitutionrÎalité des lois, 
soit obligatoiremeut (lois organiques, rf. ci-dessous, !li E, 
auxquelles il faut ajouter les règlemeuts des Chambres, 
qui servent souvent à tourner la Constitution); soit à la 
demande du Président de la Répuhlique, du Premier 
Ministre, ou de l'tm des deux Présidents de Chambres 
(autres lois; propositions ct amendements empiétant sur 
le domaine règlementain~ - ci-dessus, art. 37 et 38 10 -; 

1° Ceci est très nouveau. Le Parlement ne peut plus reprendre ce 
qu'il a donné; il lui est interdit de légiférer dans le domaine de la 
délégation. 
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internationaux). c) Enfiu, on sc sou\'ient 
seconde le Président de la Hépublique, mais, cl'lle 
à titre consultatif seulement, lorsqu'il use de ses 

dictatoriaux (art. 16). 
. Conseil supérieur de la Magistrature (ri·gi par le titre 
U, art. 64 à· 66, relatif à l'autorité judiciaire) compte, 

le Chef de l'Etat et le Chef du Gouwrnwwut, JH'llf 

-~mbn!s nommés par eelui-lù, pour quatre ans. la plupart 
eux parmi les magistrats du siège !'t du Conseil 
Il propose des candidats ù la Cour de Cassation. d 

Pre.mière Présidence des Cours d'.\ ppel. Il douut• son 
pour les nominations aux autres emplois de l'ordre 

Il est «tonsullc' sur les grflct'S». 
Une; Haute Cour de Justice (titre IX, art. fJ7 d lill), 

de commission parl,•menlairc de \'ingt-qunt re pt•r­
ti'Stll~n,~s,'i ronnalt des crimes et délits imputés "''" mi­
!~tn;;,ltr•es.\, dans l'exercice de leurs fonctions. Le l'résidt' 11l de 

RÉ:puNitque répond, dc\'ant elle, de J'accusation de haule 
Ji\ahi.soi~. votée par les Chambres ù la majorité de leurs 
nl.entht·es.· En théorie, la responsabilité du Chef de l'Etat 

. n'être pas sc•ulement pénnle, mais encore politique, 
Ill!' on entend, par haute trahison, tout manquement grave 
âux rlevoirs d'une charge. 

Finalement, un Consdl économique et social (titre X, 
art. 69 à 71), représentant, avec ses quelques deux cent mcm­
brt·s. les milieux les plus divers- salariés, cadres, patronat, 
agriculture, familles, ete. -n'a qu'un pouvoir consultatif. 

La République •indh·isibie• ne laisse pas d'être comparti­
mentée. Le titre XI nous le rappelle, qui décrit les collee­
·tivités territoriales (art. 72 à 76). La métropole, y compris 
·la Corse, est découpée en départements et en communes, 
qui •'•administrent librement par des Conseils élus», mais 
selon des lois uniformes (art. 72 Il). Dans les départements 

· d'Outre-mer (Algérie - ? -; Oasis cl Saoura; Martinique, 
Guadeloupe, Guyane et Réunion), les circonstances peuvent 

· justifier une gestion et une législation particulières (art. 73). 
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Les territoires d'Outre-mer (St-Pierre et Miquelon, Somallèl 
Comores, Nouvelle Calédonie, et Polynésie 
semblent jouir d'une certaine liberté d'organisation, si 
en croit l'art. 74. Effectivement, une loi de juin 1956 
Defferre), qui leur est applicable, leur abandonne une· 
d'autonomie. 

On aura peut-être été frappé de voir combien les t.P'"'''' 
toires d'Outre-mer sont peu nombreux. Il y en avait 
davantage, naguère. Mais la plupart, usant d'un 
d'option que leur accordait l'art. 76 Il, sont devenus 
Etats membres de la Communauté. 

En effet, nous abordons maintenant une page 
curieuse de la Constitution française (titre X Il, art. 77 à 
à savoir, l'établissement d'une Communauté qui dé1Jasse 
largement les frontières de la République, puisqu'elle 
à cette République, dont on vient de voir les subdivisions, 
une douzaine d'autres Républiques, juridiquement équi­
valente (Mauritanie, Sénégal, Soudan, Côte d'Ivoire, Haute­
Volta, Niger et Dahomey - ancienne Afrique Occidentale 
Française -; Tchad, Gabon, Centre Afrique et Congo -
ancienne Afrique Equatoriale Française -; ~ladagascar"). 
La Communauté est libre. Chaque membre peut en sortir 
quand ille désire (art. 81) 11), el suivre l'rxemple dc.Ia Guinée, 
laquelle, dès le 4 octobre 1958, s'en est affranchie avant 
que d'y entrer, pour avoir refusé la Constitution. Le droit 
de sécession est indéniable, malgré les termes équivoques 
de l'art. 86 1. L'accord avec la France, dont parle cet alinéa,· 
ne saurait porter sur le principe de l'indépendance, mais 
seulement sur les modalités de la transformation. 

L'art. 78 sépare les compétences de la Communauté de 
celles des entités qui la composent. Les affaires communes 
sont de trois types: a) Il y en a qui le sont nécessairement, 
soit la politique étrangèce, la défense, la monnaie, les 

n Le Togo et le Cameroun, sur lesquels la France n'exerçait 
qu'une tutelle, et qui sont en voie d'acquérir )eur indépendance, ne 
font pas partie de la Communauté. 
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stratégiques, enfin la politique économique l'l 
--~1ci•~re commune (admirer l'arnhiguïté). b) Il y •·n a qni 

sauf accord contraire avec l'un ou l'autn• ""'Etals, 
:le contrôle de la .Justice, l'enseignement SUJ1<'ri,·ur, il's 
.- e.t communications l'xtrripurs et inlt•r{·l ,;liqtH's. 

y en a qui pcunul l't'Ire srlou accord, awr l'un ou 
des Etats". 

. Les art. 80 à 8~ instituent des organrs eommuus. Forrl' 
de reconnallrc que le pou\'oir süpn'me apparlil'nl prl's­

cxclusivrm<•nt "" Présid,•nt de la Ctllll!llUitaul(•, qui 
· autre qm· le Président dl' la Hi·puhliqul'. En lon! ras, 
de ses pr·emiPn·s S('ssions, lt.• Consl'Îil·xécut iL qui groupe 

!'J:Jn"'" Chefs dr Gou vrrnt'men t, l'l lt's 11 tn i nist rps communs)) 
(ciiOÏIIis', remarquons-k. dans le Caliinl't français). n'a gui·n· 

n n)l(~ consultatif. Qunnl an Sé·n:il dl' la Comnlll­
:l)i•u•té, ojrrme1a ti on dl'S l'a rlenw n 1 s ré pu hl ir:lÎ ns, i lill' do Il Ill' l'a, 

i que des avis, sauf lorsqu'il s'ngira de n·,·iser cc 
. 1 (art. 85), ou dans ln mesure où il en anrn n·~u 

d~lé~:atilon des Assemblées qui le comml'ltcnl. En dernier 
Cour .arhilrak·, non1mér pnr Il' Présidl'nt, (·omwît 

entre membres. 
· Le titre XIII, sur l<·s accords d'associai ion (art. 88), est 

lme main tendue nux anciens proleelorals de la Tunisi(' et 
:dti Maroc, ou à d'autres Etats encor(', au cas où ils di•sire­
mient sc lier it la Communauté <<pour développer leurs 
civilisations». . . 

La revision de la Constitution (Litre XIV, art. 8!1) peut 
se faire de deux manii'res, au choix du Président de ln Hé­
publique (dont la décision doit, il est nai, porter le contre-

11 On aura remarqué ~cette curiosité, qu'une compétence peut 
être transférée par une convention- entre la Communauté et l'un de 
lei rriembres. Il se pourrait qu'une généralisation de ce procédé se 
aubatltue au moyen, plus brutal, de la sécession. Voir l'exemple du 
Mali (Sénégal et Soudan), tel qu'il se présente àprès la sixième 
.aesaiOn du Conseil exécutif (Saint~Louis, 11 et 12 décembre 1959). 
Contrairement à la tendanct• des Etats fédPraux, la Communauté 
se viderait, peu à peu, de sa substance, et finirait par n'être plus 
qu'un cadre formel. 
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seing ministériel). La façon normale, c'est que le mJIJveillli: 
texte, voté par les Chambres, sans majorité n01·tî~"u'~""' 

soit encore approuvé par le peuple dans un re::j~~~ti~~i~~J 
Toutefois, le referendum peut être évité, lorsque 
vient du Gouvernement, et que le texte est dh·ecteDneiit 
soumis au Congrès des Chambres réunies; mals alors, il 
qu'il soit acce!Jté à une majorité qualifiée des trois . 
quièmes. Sinon, il est réputé rejeté (et n'est même pas porté i 
devant le peuple). · ·· 

Deux dispositions expresses limitent la revision (alinéas .. 
IV et V). C'est ainsi qu'elle ne peut avoir lieu lorsque l'inté- • · 
grité territoriale est atteinte (en 1946, l'ancien art. 94 
parlait, plus étroitement, de l'occupation de la métropole: .. 
mais c'est, aujourd'hui encore, le même souvenir de juillet ' 
1940). Elle ne peut non plus toucher la forme républicaine 
du Gouvernement; vieille formule qui remonte à 1884, et 
qui parait signifier qu'en toutes circonstances le principe 
électif doit être conservé. . 

Cet article 89 donnerait une vue incomplète de la revi• 
sion si l'on n'y ajoutait l'art. 85, déjà cité, qui confère au 
Parlement français et au Sénat de la Communauté la com­
pétence de modifier le titre XII, sans appel au peuple; et si 
l'on J:le tenait com!Jte de la possibilité qu'ont les Etats de 
la Communauté, d'aménager leurs relations par la voie 
conventionnelle. 

Les dispositions transitoires, du titre XV (art. 90 à 92), 
ont, comme leur nom le laisse présumer, perdu beaucoup 
de leur actualité. Mais l'une d'entre elles, la dernière, a 
littéralement bouleversé, pendant quelques mois, les mœurs 
juridiques françaises. L'alinéa 1 habilite le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires à la •mise en place• des 
institutions. Il sert die base à une vingtaine d'ordonnances, 
réglant des matières qui, en temps normal, relèveraient de 
lois organiques (cf. art. 6 V, 13 IV, 23 Il, 25, 27 III, 47 I, 
etc.). Par exemple, le nombre des députés et des sénateurs, 
la durée de leurs pouvoir., et leurs conditions d'éligibilité, 

La constitution française du 4 octobre 1958 33 

' arrêtés sans consultation ni du Parlement, ni du 
L'alinéa II autorise le même Gouvernement à ré­

souverainement l'épineux problème de la loi éleeto­
aul~te,rfttl(e adroit, qui permettait de tourner la loi du 
sur les pleins pouvoirs. La même conséquence résulte 

III, qui élargit; jusqu'à le faire sauter, le cadre 
généreux de la loi précitée. C'est à lui qu:est dû ce 

d'ordonnances qui, durant quatre mots, a tant 
.,;.,,""PIIté le monde des juristes. 

III 

De quelques aspects de la Conslilulion 

On nous permettra de n•wnir brièvement sur b faço~ 
lai nouvelle Constitution résout certains probll'rnes qm 

posc~t également en droit suisse. 

base juridique 
' La ; politique de 1958 s'est-elle doublée d'une 

i!ré\>ohJti<m juridique? Ou, au contraire, la Constitution de 
n'a-t-elle fait que prolonger celle de 1 ~Hti, sans solutton 

continuité'/ Il c•st évident que il> nouveau texte fut 
élaboré ct adopté selon une procédure qut• n'avaient guère 
imaginée Jtos pères de la Qunt ri ème République. Faut-il en 

· conclure quïlest «illégal>>'/ Tout déprntl, on 5en doute, dt~ 
.. ju~cmcnl qui 1·st porté sur le chaînon intc~médiai~·e: la lot 
' du 3 juin sur les pouvoirs constituants. Cette l01 est-elle 
· conforme à la Constitution de 1\Hli"l La Constitution de 

1958 est-elle conforme à cette loi? 

a) La loi du 3 juin est tout à fait eonfonnc à la COI~sli­
·tution de 1\1.16. Elle en n•vise l'art. \10, aux condtttons 
même de cette disposition. Il fallait que le principe de la 
revision fùt adopté, par lt·s Chambres, en um• premi1·rc 
lecture. Il l'avait été, dès 1%5. Ensuite, le texte lui-mème 
échappait au referendum, s'il obtenait unè majorité des 
deux tiers à )',\ssemblé(•, ou des trois cinquièmes dans les 
deux Chambres. Ces chiffres furent atteints, et confortahlc-

3 
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ment 11
• Par ailleurs, la forme républicaine n'était pas 

en cause, et la mé~ropole n'était pas occupée. Ev·id«~mlme:llt;' 
comme la loi impllquait une délégation du poUvoir cdl~stl­
tuant, qui passait du Parlement au Gouvernement, .. 
tains penseront que les Chambres ne pouvaient consentir · 
un pareil sacrifice .. C'est, on .le voit, toute la question de la 
revisibilité des Constitutions qui se pose ici. Personnelle" · 
ment,11ous n'avons aucùne peine à reconnaltre la régularité 
du transfert. Un doute ne nous paraltrait justifié que l!i le 
peuple s'était vu dépouiller, sans son asse11timent, de ses 
prérogatives. Mais nous savons qu'au contraire elles ont été 
accrues, puisqu'elles devenaient absolues, de coilditionnelles 
qu'elles étaient. 

b) La Constitution de 1958 est à pc·u près conforme à la loi 
du 3 juin. Elle en a respecté les prescriptions de procédure. 
Le Gouvernement a pris l'avis du Comité consultatif, lUI­
même convenablement composé. Puis celui du Conseil 
d'Etat. Et le peuple s'est prononcé. En revanche, les condi­
tions de fond, qui elltendaient limiter les powvoirs gou­
vernementaux, ont subi quelques entorses. Ainsi Il' suffrage 
universel est notablement •domestiqué•, lorsqu'il est convié 
à élire le Président de la République et le Sénat. Et surtotlt; 
la séparation des pouvoirs n'est certainement pas celle 
qu'avaient en vue les parlementaires qui ont volé la loi. 
Cependant, il est toujours difficile de dire si un svsti•me de 
règles juridiques positives est demeuré fidèle :i un. ensemble 
de dogmes préétablis. C'est lit un problème dans la solution 
duquel il entre une large part d'arbitraire. Il nous semble 
donc, en l'e.spèce, qu'il ~· aurait quelque impnldence à lui 
donner une répon~e n(•gnth·l'. 

Entre la loi du 3 juin, et um• certaine loi du 10 juillet 
HHO, le parallèle s'impose, tant la ressemblance est frap­
pant,•. Alors également, un Parlt•ment s'était dessaisi, en 
faveur d'un GouV!'rnemenl, du soin d'établir une Constitu-

13 3.!j0 voix contre 161, à l'Assemhlée nationale; 265 contre 30, 
au Conseil de la République. · 
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· Cette fois-là, comme l'an dernier, le nouveau consti­
avait reçu des directions (Travail, Famille, Patrie); 

••·•••ltAH engagé à soumettre son œuvre future à un re­
populaire. Il parait vain de vouloir distinguer 

ces deux actes, tenir le premier pour nul, le second 
valable. Les deux nous semblent inattaquables. Cc 
peut suggérer, en revanche, c'est que le peuple, con­

en 1958, ne l'a pas été pendant la Deuxième Guerre 

qualifier cel ensemble de treize •EtatS»'/ 
fédération--confétlération se présente inévi­

l :.~~~~~=~~~ à l'esprit, puisqu'aussi hien cc sont les deux 
l. qui se sont affrontél'S lors des travaux prépara­

de l'été 1958 14• La confédération, vestibule de l'indé­
plaisait aux Africains (M. Senghor, du l'RA; 

• Sékou-Touré, du RDA). Le Général de Gaulle lui pré­
férait une fédération, mais en des termes si vagues ct si 
restrictifs qu'il fallut toute l'habileté du Comité consultatif 
pour éviter un échec total. C'est lui surtout qui suggéra 
le mot de Communauté, dont chacun, ou presque, finit par 
sr contenter. C'est lui surtout qui, derrière cette étiquette, 
sut proposer un compromis acceptable: étroite union, mais 
avec le droit d'ep sortir. Que faut-il entendre par là? 

La Communauté n'est certainement pas une confédéra­
: tion. La faculté d,• sécession, si réelle soit-elle, ne doit pas 
. nous abuser. Etre souverain, ou pouvoir le devenir, sont 

deux choses différenlt•s. P.onr l'instant, seul est souveraine 

u Une autre alternativ(' opposait, à peu près de Ja même maH 
niére, les partisans de l'accession isolée à la Communauté, ct ceux de 
regroupements préalables à l'accession (afin d'éviter la .,balkani­
sation• de l'Afrique). Les premiers l'ont emporté sur les seconds. 
Ce n'est donc pas la Fédération du Mali qui est, connue telle, 
membre de la Communauté, ce sont ses parties composantes 
(Sénégal et Soudan). Sur cette fédération, cf. déja la note 12, ci­
dessus. 
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la Communauté. Ses membr-es ne le sont pns, ou ne le 
point encore. La France elle-même ne l'est plus. Mais 
là, évidemment, une conséquence dont on pnrlt• assez 

La Communauté serait-elle une fédération'! C\'ous a 
l'ha~i~ude.' en Suisse, d'user ici d'un critère formel, 
participation des membres à l'rlahorntion de .la volon 
centrale. Force nous est rl'arlml'ltre que re cnrncli•re 
très faiblement marqué dans la nouvt·lle création ·nn\·ai•se; 
Sans rioute le «constituant originain•, n\·n p<HI\'ail-il 
pourvu, puisque les futurs composants de ln Commu ,' 
n'étaient pas encore connus, Mais le «constituant di·riYé>> ne • 
paraît pns l'avoir davantage, puiSC]ll<' ll's revisions de la: 
charte sont négociées entre le Pnrlenwut frnn\'ais, d'u 1u· · 
part, le Sénat cie la Communauté, de l'autre; rt que• 1·c, 
St;nat n'est pas composé de députations t;gnlt·s pout· lous les , 
membres, mais que le nombre dt•s délégu(•s rie cllaC]Ut' Elut 
est fixé en raison de sa population et de ses «responsabilités• • 
(il_rst nrrêté, préscntc•ment, :\ 186 pour la 11épuhliqtll• fran-,. 
çmse, c·t ll8 pour l'rnscmble des autn·s mt•mhn•s). Enfin, le . 
pou~oir législatif apparlirnt au seul Président; on a vu 
que le Conseil exécutif- où les ministres français pourraient 
être, éventuellement, majorisl·s par Il' urs colli·gups nfrienius _ 
n'avait guère qu'tine fonelion rousultative. El il n'es[ pas 
besoin cie rappeler l'écrasante prépondérance fran~aise dans 
l'élection du Chef rie la Communauté·: n [ll'u près quinze . 
sciziPmrs drs voix. 

C'est d'ailleurs cette figure présidentielle qui pourrait 
nous donner la clef: La Communauté est un ensrmble 
variable et décentralisé, vivant en union personnelle avec 
l'un de ses membres. Théoriqucmrnt, c'est la Communauté 
qui pt·ête son Président à la ?rance. Ptatiquemcnt, c'est :1 la 
France qu'elle emprunt le sien (itn peu comme le Dt'uxii·me 
Reich empruntait son chd n la Prusse). Orientation C]Ui est 
confirmée au niYeau des ministres; puisqu'actuellement 
tout ~u moins ltls directeurs des affaires conununes sc 
recrutent dans le Cabinet français. 

L'union personnelle paraît difficilement éYitable dans 
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association où l'une des parties jouit d'une grande 
oih<lrlt.ritro< économique et militaire. ~lais, lclk qu'elle est 
IÎ'!IIIDil!ée par la Constitution de I!J5R, elle n'est pas non plus 

danger pour son héndiciairc. Car ln France n'est pas 
eullerrlentt la France, elle est aussi un membre "'' la Com­
llunatuté. En tant que Franc<', t'lit• a des institutions rela-

t'iivem<lnt différenciées, où le Chef dt· l'Etat, pour ètrc pri·­
n'cst pns absolument tout puissant. En tant que 

~JJ:•.I!Ierribi·e de la Communauté.', rllr t•st sountisl' ù un ré-gime 
. tteaucoup plus simple•, où rien ne peul \Tairm•n t tenir en 

les volontés du monarqu,•. lk sorte qu'on Yoit mal l'l' 
pourrait empc'clwr le (~i·ni•ntl d<· Gaulle. ou l'un de ses 

f;,:illlc<:es.scrltrs. de lui imposc·r. •·omme l'ri•sidt•ut de la Com­
Jr\lm,ruté, ee qu'il ne peut que lui proposer, comnw l'ri·sklent 
df la Hépubliquc•. 

· ·c~ Le referendum 
) 

1 · ! Deux traditions ont, en France, cultivé la démocratie 
. directe. La tradition républkaine. timidement (jusqu'en 

1945 tout au moins). Et ln tradition impérialr, avec plus de 
.méthode. 

D'abord, la tradition ri·puhlicninc•. La Constitution 
montagnarde, rie juin 1793, fut ratifii·e par lt• peuple, dont, 
il est vrai, la majorité préféra s'abstenir, ù cause de la pu­
blicité. du scmtiu. Elle pré\'nyait un droit de referendum 
législatif, à la rlc•mande ri'uu <'c•rlain nomhn• :l'assemhlécs 
primain•s (art. ~\l). Mais dans un di•lai si eourt que cet le 
farulté était purement illusoin·. Les mènws assc•mhlées pri-
maires avaient l'initintiYl' des revisions ('Ons lit u tionuL"IIes 
(art. ll.i). Enfin, il' rcl'erendum constitutionnel obligatoire 
complétait implicitement le tnblc•au. 1\lis b part cc monu­
ment, qui s'est signalé moins par son réalisme que par sa 
grandiloquence généreuse rt inquiétante, la dl-mona tic r(•­

publicaine classique est plutôt représentative. La Consti­
tution directoriale de fructidor connaît eneore le referen­
dum constitutionnel obligatoire (art. :H:l). Mais on n'en 
veut plus, en 1848. Pas davantage sous la Troisième. 
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Ensuite, la tradition impériale. Elle aussi se c<Jm·emce, 
du referendum constitutionnel. Mais quel usage ab•ondant,: 
et rémunérateur! L'Oncle s'en est servi une fois (An VIl 
deux fois (An X), trois fois (An X Ill), quatre fois ( 
jours avant Waterloo). Le Neveu l'a imité npr<'s son · 
d'Etat (1851}. puis lors dL• son élévation ilia pourpre (lll52)/ 
et encore ù la Ycil!e de sa chute (IR70). 

Les deux manières sont assez différentes. Dans le nr·en11er 

cas, le peuple surveille ses représentants. !lans le second, le 
monarque surwilil' son peuple. La première fois, la :\'ation 
prend la parolr. La secnnrlL· fois, elle attl'JHI qu'on wuille la 
lui donner. 

Les referendums de la Libération sont de nature répu­
blieaine. C'était l'époque où la démocratie ne connaissait 
pas de bornes (introduction du suffrage féminin et de la 
représentation proporlionn!'llt•; abolition du Sênnt modé­
rateur). Si Il' pL'uple s't•st fnit enlt'JHin·, rn octobre l!llêl; 
pour désavouc•r la Troisième HêpuhlitpH'; t'Il mai l!l1fi, 
pour n·fusL·r Je Projet socialo-communiste; et t'Il oetobre de 
la même année, pour instituer la Qu:lirii·nw; t't' n'est pas 
paree qut• ~L ,\uriol, on ~1. Bidault, "" nu'me Je Général' 
dr Ganlll' i'l'stitnoit opportun. C'l'st parcL' !JilL' cl'lte con­
sultotion était c·onsi!lérét• ""mme une ét:J]ll' nécessaire et 
primordiale de ll·Jahoratlon constitutionJH'IIt·. 

• El maintenant. qnt• penser du rêgimt• artw·l '! Evinem-
rnent, ft- rderc•Julutn till 28 septembre laisse une impression 
mélnngêc·. Trop de choses ont été acceptées, l'Il bloc. sous la 
caution d'un honime. On ne saurait prélcndrl', toutefois, 
que l'organisation du scrutin ail dépendu dL• la volonté de cet 
homme. En pourra-t-on elire autant dPs votations futures'? 
Le referendum lrgislntif. dL· J'art. Il. n'est pas re nue nolis 
appelons, en Suisse, d" ee nom. D'abord, il est limité dans 
son objet, car il m· vise que les textes rrlalifs ù l'c•organisa­
tion des pouvoirs publics», aux aceords de Cornmunault\ 
et aux. traités qui pourrnit•tlt avoir des (lineidt'IH'l'S ~ur lt• 
fonctionnement des institutions». Ensuite, il Ill' peul con­
cerner que les projets venus du :\finistère. Enfin, et surtout, 
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la disposition que du r,ouvernenwnt d des 
Or les Chambres n'y auront quc· rarement 

sinon pour se décharger de lt•ur rcsponsnhilitè. 
ji1Ui11Qlt'e ont le loisir d · :u·cept l'l' Je projet ou de Il' re fu scr". 
·~''"L''''' .Gouvcrneincnt '! Il tient lt\ 1111 t•xrt•llent moyen (un 

. cl'<·vinet·r k J>nrkmcnt, et cie J<•gifén•r immédiate­
avec Je pcupil'.' On devim· ks dangers d'une procédure 

Il n'y a pas jusqu'au rdl'rrndum eonsl itutionnef. 
n(' soit vieil·, puisqu'l'Il "ens contraire, {'('lit' fois-ci, le 

r.,,,,,., . .,,. me'nl peul t'escamolt•r, t't s'enl.t'JH_tre direl'tt'tlH'nt 

aY..e fps Chamh1·es r<·uuiL·s t•u t:ougri·s (art. X\l Ill). Si hien 
. qlle, finalt•mrnl. clans toull' la Constitution. il n'\' a qu'un 

Î'C"ft•n.•ndum \'t'>ritahlemenl t'H!:i!;tll':mt, e\•st eelui qui est 
~rganis1~ suf [!• plan !oral; il J'OCt':1SÎOil <k~ modificati~HIS 
.tcrritor'iaJes tart. c1:\ fl]) lill des transl'ormallllnS Statutnm•s 

... ">! <~s meùJin·es d1• l:1 Commuu:llltl' (art.. R6)16. 

Le tJieamt·risnw français est, lui, d'essence monnn:hiqut. 
J.a Chambre <ks l'airs de lXII a sc·n·i de tribune à la 
noi>k>SL' h<·réditain·; l'L'lie dt• 1X30, it l'aristot~·atil' indus­
trielle; lt..· Sénnt de 1Xï.-). lui-mt.'nw d'inspiration dueah•, aux 
notahll's t•onlnHJJHHIX. Sur l'l' point comme snr tant d'autres, 
Napoléon Ill n'a fait quïmill'r. Quant nu lricamérisme du 
tn1tsulnt ,.t du Premier Empire, n· n'est. juridiquement 
parlant, qu'utw masl'nradt•,_lTne t•xcl'plion au principe: le 
régimt• du Directoire, Jequl'l, quoique tl'origi1W ri,puhli­
,·aine, a doublé le CnnsL·il des Cinq Cents cl'un Conseil des 
Anciens. Mais ces n'pu hlkains de thl'rmidor rcvcnaiL•nt 

· cl'une grande peur, et il est naturel quïls nient Youlu, sl'lon 
·l'expression eonsn<Tt;<'. tem pércr l' <dm agi nat iotu con Yen-

t'& Une exception élant faite pour ces projt•ls qui, accompagnés 
dela question de ronfi~lnCl', risquent d'échapper à la votation parle-
mentaire (art. W Ill). 

u El encore: lorsque, dans ce dernier cas, l'initialive vienl de Ja 
République fran\·aisP, celle-ci s'entend avec l'assemblée législative 
de l'Etat intéressé, dont la population nt• sera pas consultée. 
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tionnelle avec·la «raisom d'hommes assagis par les ., .. ,"e~o·: 
et le mariage. 

En 1946, les vainqueurs imputaient à ln 
Chambre tous les malheurs de la France, ou presque, 
pourquoi le Parlement du Projet <l'avril est fondamentale< 
ment unicaméral. En face de l'Assemblée nationale "· . " 
vague Conseil de l'Union ne lui donne qu'une réplique ·i 
dérisoire. Bien que plus modéré, le Projet de septembre .. '· 
demeure dans des dispositions analogues. Mais, pour n'être 
encore que consultatif, le Conseil de la République n'en. à 
pas moins repris la dignité parlementaire. Et désormais, 
avec une patience d'insecte, il s'applique à reconquérir ce 
qu'il avait perdu. Bientôt ses membres s'appelleront settà­
tcurs. Ils se recruteront presque à l'image de leurs illustres · 
ancêtres (loi de l 948). Leurs avis seront écoutés, Ils joueront 
même de l'interpellation. L'initiative leur est rendue. 
Enfin, la «navette», rétablie, leur permet, pour cent jours; 
de U~nir l'Assemblée en respect (revision de décembre 1 !!54). . 

Nouveau coup d'aile avec la Cinquième République. ' ,' 
D'abord, le Conseil redevient Sénat, jus te récompense de 
tant d'efforts. Et surtout, ses attributs se sont augmentés. 
Tandis que le Conseil de 1946 n'avait voix décisive que pour 
les modifications constitutionnelles qui touchaient à son 
existence même, et sous réserve de referendum (art. 90 
VIII), le Sénat de 1958 a le même pouvoir que l'Assemblée 
pour toutes les revisions de la Constitution (art. 89 Il)", 
et pour toutes les lois organiques qui le concernent (art. 46 
IV). A l'égard des autres lois organiques, il dispose d'une 
sorte de droit de veto, en ce sens que son opposition ne peut 
être surmontée par l'Assemblée nationale qu'â la majorité 
absolue de ses membres (art. 46 III). De toute façon, et 
ceci est fondamental, son hostilité envers une loi quel­
conque est déterminante chaque fois que le Gouvernement 
l'estime opportun (art. 45 IV). Et cette espèce d'alliance 

11 Sauf, naturellement, qu'il ost majorisé dans l'hypothèae où 
les Chambres ae réunissent on Congrès (art. 89 Ill). 
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le Sénat d le liouwrnc•rm•nl peul s'al'i'l'rmir 
lorsque le second eQmme il <'Il a la f:ll'ullt• , de-
au premier de snull'nir sa poliliqu<' (art. 1\l 1\'), 

bicamèrisnte fera-t-il d'aulres progrl·s vprs tl Ill' tolnle 
,,,,,,;,,, 'l 11 faudrait, pour rl'ln, que la IIL~<'l'Ssill· l'Il soit 

"'n•n~··~" Or, auj'ourd'hui, la FraTH'l' reprl'Sl'nll•t• nu Sl•nal 
8t~:'!··<lllrcla Frnnct• tranquille dt's JH'OYim·cs-l'sl suflïs:lm­

dCfendue pour n'avoir pas hesoin d'unl' proll'dion 
ample. Cl' 11't..•st que 1<.> jonr où 1'.\ssL"II!hll•<' !'lli!11gcra dr 

ntl', el le (~Oll\'l'rllL'IlH'lll dt· dortrÎtll', qul' le proldl·nw 

:;cil"'lll'l'asc poser. ~lais alors, la S•·eon•k t:h:llullre n'aura plus 
n souci: l'onst'n'L'r et' qu'elit.· dl·! iL· nt dl•jù. Tanl il 

<1i.rit&raît démontn:) qu'un hkanH'risme d'origiHe l'l'onomiqttl' 
;:j,~liso<:ialc est plus \'lllnérahle qtH' celui qui"' l'ond!' sur dc·s 
! dliàtin<:ti•ons historiqii<'S l'( terriluriall's, t!'b '"' di•coupag<-s 

ne fédération. 

Dans la nouvelle H~publiqur, la hi•'•rarehk <h•s uonll<'S 
'générales a su hi deux transformations, Elle s'établit 
désormais de la façon suivante: 

Tout en haut, la Constitution- anr, il faut hien l'ad­
mettre, une supériorité• théorique du litre X 1 l sur les autres. 

En 'dt?ssous, première nouvt'ault\ la loi orgnniquc, t'est­
à-dire la loi r<·glanl certaines mnticrcs limitntiwmcnt 

. énonet1cs dans la Constitution (art. 6 \', t:l 1\', :!3 Il, etc.). 
Entre cette forme ct la loi ordinair·c, il y a trois différcnres 
de proc<1durc: un délai de rdlcxion; une majorité sp<·dalc 
à I'AssemhléL', nu cas de di\·prgence; ct la nécessité d'un 
visa dù Conseil constitutionnel (art. 46). La loi de finances 

. connalt un régime semhlnblc, mais ù un rylhllll' acceléré 
(art. 47 I). 

Vient ensuite la loi ordinaire. Puis le ri•glement d't•xé­
cution, pris par le Gouvernement. Et l'arrêté du ministre. 
Mais, et c'est ici la seconde in !(61 absolument révolu-o• <> • • li. BibUo· ~ 
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tionnaire, le Gouvernement peut prendre d'autres 
ments, qui se situent sur Je même plan que la loi. 

On a toujours· admis, autrefois, que la loi avait 
domaine réservé, comprenant l<•s matières que lui a:tt~rillue,nt; 
le texte constitutionnl'l 1 d'une part, ct, djautre 
• tradition républicain"' (par exemple, limites des. 
impôts, ete.). On les appelait matières législatives • 
nature». Cc domaine était un jardin où le lègislateur 
seul mailrc. Ce n'était pas un enclos d'où il ne puuvan:i, 

sortir. Au contraire, il avait le droit de légiférer en 'ln .. •··• 

autres matières, qui se trouvaient être, dès qu'il s'eh cm• 
parait, législatives •par détermination de la loi•. Seulement,' 
tant que le Parll'ment les négligeait, le Gouvernement 
pouvait entreprendre de les réglementer, sauf à se faire 
évincer .par la suite"· Il ~· avait donc des règlements légis­
latifs, mais inférieurs aux lois. 

Aujourd'hui, le domaine réservé subsiste. Mais, d'une i 

part, il a fait l'objet d'une énumération l'Xhaustive, qu'on lit 
à l'art. :J.t: la tradition républicaine a été mise en formule. 
D'autre part, il a complètement chang(· de nature, puisque, 
de jardin, il est devenu enclos. Le Parkmcnt ne saurait en 
franchir les bornes sans se voir opposer, par le Gouverne· 
ment, une exception dïrn·c<·vabililL\, dont eonnaltra le 
Conseil constitutionnel (art. 41). Ainsi, !'<<exécutif» .a aussi 
son domaine résrrvé, où SC's règlements t~quivaudront aux 
lois. Et, comme l'étendue de cc domaine est indéfinie, c'est 
désormais le Gouvernement qui est le législateur de droit 
commun, le Parlement n'ayant plus qu'une compétence 
d'attribution. 

Sans doute faut-il, avant d'apprécier cette situation, 
connaître le contenu de l'art. :ll. On doit admettre que les 
matières éuurnéré~s sont eonsiùérables. Cc sont, essentielle­
ment, les dmits ct les devoirs civiques; les lilwrtc's publiques; 

111 On le voit, l'ancien système français était dt~Ht moins strict 
que le riôtrc. Il connaissait, en quelque sorte, une généralisation 
de !'~ordonnance de substitution ind~pendante• (gesctzvcrtretende 
selbstiindige Verordnung). 
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lla1:ioJlalité; l'état, la capacité, les régimes matrimoniaux 
successions; les crimes et les délits, les peines, la 

~<IIUJre pénale; les impôts; les nationalisations; le régime 
; enfin, les principçs fondamentaux des droits réels; 

droit des obligations et du droit commercial; de la légis­
sociale et de l'enseignement, etc.". 
liate est substantielle, nul ne songe à le contester. 

f:ailletlrs, il fallait qu'elle le ftit, si la France entendait 
démocratique. Toutefois, on doit faire ici trois re-

• D'abord, il y a des matières importantes qui n'y sont 
nommées••. On n'y trouve rien sur la faillite, ni sur la 

... pons:abiili'té de l'Etat. Ensuite, que sont ces •principes 
••fo.d.an:i.eiitam:iol»? Ces termes ambigus ne couvrent-ils pas 

déléf.(alion, qui risque, par exemple, de trans­
une simple loi-cadre une bonne partie du futur 
-à supposer qu'il voie jamais le jour? Enfin, les 

····P<!,ssilbilltés de ùélégation sc multiplient encore dès que l'on 
:e~jvi:1a~:e l'art. :li>, par lcqul'l, on s'en souvient, les décrets­

régularisés. Si l'on ajoute il ces constatations que 
Jë'Pr,êsi<derit de la Hépublique J'l'Il t, parfois, légiférer direct('· 

à coup de referendum; et qu'en lnnt qu<· chef ùe la 
son pouvoir n'a pratiquement plus de eon­

précis; on verra qu'rn définilivl' l'enclos rians lequel 
Parlement (•st relégué n'est lui-même pas impénrtrahle. 

~,~.,L'énumération n'est pas sans rappeler Ct'lles qui servent ù 
pArtager les compétences fédérales de relies des membres tlt• la 
r~dération. Nous dirions, chez nous, qu'elle relé\·c plutôt du chapitre 
premier que du chapitre II de notre Constllution. Il n'y a pas 
jusqu'à la notion de *Principes fondnmentaux• qui ne soit t•m­
'pri.mtée, consciemment ou non, à un tt· hl' dl· cette nature: l'art. 14 
dela Constitution d'U.R.S.S., de décembre 1 IJ:l6 (version de 1\!57). 
Voir aussi: la notion suisse de lat haute surYeillanct'''• art. 2-1 et 24bis 
de la Constitution. 
· "Le dernier alinéa de l'art. 34 permet, toutefois, au Parlement 
de préciser et compléter l'énumération, par une loi organique. Dans 

mesure pourra-t-H user de cette faculté sans se heurter à 
' t.'n<mosltlon du Conseil constltutlonm·l? 



44 Jean François Aubert: 

F. Le contrôle de la constilutionnalit<' des loi.~ 

Un tel eontrôle n'n jamais eu la faveur dPs vieux ré]JUlJ!i+ 
cains. LPs rois n'y songt•nient guère. Quant ti la façon 
Jes empereurs pensl•n·11L l'organiser, mieux Yaut n'en poi 
parler. C'est pourquoi il faut attendre jusqu'en 1\!46 
en trouver un<· première éhauehe. Eneon> le Comité colnSII~ 
tulionnrln'a-t-11 que la lonclion, respl'rtablc mais 
de protéger le Conseil de la Hépuhlique contre lt•s 
prises de l'Assemblée nationale (nrl. \J2 1). Et c'est 
celle qu'il a remplie, l'unique fois qu'il ait siegé, en 1\!48. 

Quoi qu'on en ail dit, le Conseil constitutionnel de 1\1!\8 ·, 
n'est pas ll·ès différt•nt. Sauf qut•, dorénavant, ct' n'est plus 
le Sénat qu'il s'agit dt• rlèft•n<lrc, mais le Gouwrncment. 
Cet organe est, en effet, l'u•w dt•s pièces maltresscs du réseau 
qui enserre le Parlement, puisque c'est lui qui v(·rilïe si les. 
propositions qui y sont déhallucs, ou l~s textes qui viennent 
d'y être volés, n'empiètent pas sur le domaine règlemen• 
taire 21 • 

Un seul progr(•s apparent. Alors que l'ancien Comité 
n'assurnit que le respect des titres là X, relatifs, essentielle­
ment, aux pouvoirs publics, le Conseil actuel sanctionne 
aussi les violations du Préambule. Or le Préambule consacre 
les droits de l'individu. On est tenté de conclure qu'à 
l'avenir les Chambres seront contenues non seulement lors­
qu'elles revendiqueront les attributs d'un autre organe, mais 
bien encore quand elles attenteront a!tX libertés particu­
lières. Toutefois, nul n'ignore 'que la po'rtée d'un coutrùle. 
dépend de ceux qui peuvent le déclencher. Ont qualité pour 
saisir le Conseil: les Présidents de l'Assemblée et du Sénat, 
qui pourraient hien ne s'en servir que pour montrer quïls 
ont raison; le Président de la Hépubliquc et le Premier 

11 Le contrOle de la constitutionnalité des règlements continue 
à relever des tribunaux administratifs, en particulier du Conseil 
d'Etat,· juge de l'cexcés de pouvoir.. N'y a-t-il pas lieu de craindn• 
des contradictions entre sa jurisprudence et.celle du Conseil consti­
tutionnel? 
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qui risquent fort de n'en user que pour défendre 
compétences. Lequel de ces grands personnages se 

ilfttttr.h•rnit d'un intérêt privé? Pour le citoyen démuni, le 
!J:Iréatnbule est donc un trésor dont il n'a pas la clef. 
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l!d., Paris, 1959, p. 375~491. -· CnATELAIN, J. Lu nouYelle 
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:il:-! M. Droit constitutionnel et institutions politiQU{'S. 

1959, II, p. 493·-ï20. - VEDEL, G. Cours de droit 
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